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SYNTHÈSE 

Inaugurés en 2015, les nouveaux locaux de l’antenne du département à Paris 

représentent un investissement de 5,1 M€ net de la vente des précédentes infrastructures. Outre 

des missions administratives et de représentation, l’antenne proposait jusqu’en mars 2019 une 

boutique destinée à mettre en valeur des produits d’origine réunionnaise.  

Le rattachement de l’antenne au cabinet du président apparaît atypique au regard de ses 

missions notamment administratives et sociales. Les effectifs qui la composent ainsi que 

l’organisation du travail auraient pu être mieux adaptés aux activités notamment commerciales. 

Le temps de travail qui repose sur le cadre général du département, soit six jours de congés 

supplémentaires par an par rapport à la réglementation et une pause méridienne de 30 minutes 

non décomptée, n’a pas facilité son fonctionnement. Les agents de la boutique, considérés à tort 

comme des agents publics, relèvent en réalité du droit privé.  

Des différends ont entraîné la fermeture temporaire de la boutique de juillet à 

décembre 2018 puis à compter de mars 2019. Malgré des marges doubles de celles du secteur 

marchand, elle accumule 1 M€ de déficit depuis 2016 en y intégrant des charges telles que le 

loyer des locaux commerciaux.  

Le caractère à la fois administratif et commercial de l’antenne de Paris a engendré des 

manquements par rapport à la réglementation. La boutique n’a pas effectué de reversement de 

taxe sur la valeur ajoutée ; elle n’a pas déclaré aux autorités administratives compétentes ses 

activités de vente de produits alimentaires d’origine animale. 

Sur le plan comptable, les produits en vente à la boutique ne sont pas enregistrés dans 

les stocks, ce qui peut altérer la connaissance de leur volume. Certains produits enregistrés à 

l’inventaire ne peuvent être vendus. Les objets en bois de goyavier ne sont pas valorisés. Leur 

comptabilisation dans les différents budgets de la collectivité est méconnue. 

Certaines commandes d’approvisionnement sont fractionnées en contradiction avec les 

règles en matière de commande publique. Des factures sont réglées sans que le département ne 

soit en mesure de justifier de commandes préalables ou leur validation par un agent responsable. 

Conscient de cette situation, le département a engagé une réflexion sur le devenir de la 

boutique. Une piste pourrait consister à la transférer à un opérateur en charge du tourisme. La 

recherche d’un partenaire privé pourrait également être envisagée pour optimiser et valoriser 

l’équipement. À défaut, les difficultés de fonctionnement ainsi que le déficit structurel 

d’exploitation pourraient entraîner une fermeture définitive de l’espace commercial. 
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RECOMMANDATIONS1 

Régularité 

Numéro Domaine Objet 
Mis en 

œuvre 

Mise en 

œuvre 

en cours 

Non 

mis en 

œuvre 

Page 

1 Comptabilité 

Mettre fin à la prise en charge par le 

département de dépenses de la boutique 

de Paris en application des articles 

L. 3241-4 et L. 3241-5 du code général 

des collectivités territoriales. 

  X 8 

2 
Ressources 

humaines 

Engager une réflexion sur 

l’annualisation du temps de travail en 

adéquation, selon l’activité, avec les 

règles de la fonction publique ou celles 

du droit privé. 

 X  11 

3 Comptabilité 

Mettre à jour l’inventaire physique des 

objets mis en vente et définir des 

modalités de valorisation financière du 

stock. 

  X 14 

 

Performance 

Numéro Domaine Objet 
Mis en 

œuvre 

Mise en 

œuvre 

en cours 

Non mis 

en 

œuvre 
Page 

1 
Organisation et 

gouvernance 

Engager une réflexion sur le 

positionnement de l’antenne, la 

définition de ses missions et d’un 

projet de service accompagné 

d’objectifs. 

 X  7 

2 
Organisation et 

gouvernance 

En l’absence de reprise de la boutique 

par un partenaire, engager une 

réflexion sur le devenir de la boutique. 

 X  14 

 

                                                 

1 Les recommandations sont classées sous la rubrique « régularité » lorsqu’elles ont pour objet de rappeler 

la règle (lois et règlements) et sous la rubrique « performance » lorsqu’elles portent sur la qualité de la gestion, 

sans que l’application de la règle ne soit mise en cause. 
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PROCÉDURE 

Le contrôle des comptes et de la gestion de l’antenne du département de La Réunion à 

Paris et du budget annexe de la boutique a été ouvert le 22 août 2018 par lettre du président de 

la chambre à M. Cyrille Melchior, président du département depuis le 18 décembre 2017. Sa 

prédécesseure, Mme Nassimah Dindar, en a été également informée.  

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, l’entretien de 

fin de contrôle a eu lieu le 3 décembre 2018 avec M. Melchior et le 6 décembre 2018 avec 

Mme Dindar. 

Lors de sa séance du 18 décembre 2018, la chambre a arrêté ses observations provisoires 

qui ont été adressées à M. Melchior le 10 janvier 2019. En application de l’article R. 243-5 du 

code précité, la chambre a transmis des extraits à Mme Dindar. 

M. Melchior a répondu par courrier enregistré au greffe de la chambre le 11 mars 2019. 

Après avoir examiné la réponse, la chambre dans sa séance du 26 mars 2019, a arrêté 

les observations définitives suivantes.  
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OBSERVATIONS 

Le comptes du département de La Réunion s’organisent autour d’un budget principal et 

de dix budgets annexes. L’antenne du département à Paris est rattachée au budget principal ; 

les recettes et les dépenses de la boutique sont retracées dans un budget annexe spécifique.  

Comme pour d’autres collectivités d’outre-mer, l’antenne du département de 

La Réunion est une structure relais en métropole dont la mission initiale consistait à assurer une 

représentation auprès du gouvernement et des associations de Réunionnais ainsi qu’à 

accompagner des malades d’origine réunionnaise. Dans les années 1990, le département a 

envisagé l’ouverture d’une vitrine économique de produits locaux concrétisée par une première 

initiative de commerce. 

1 L’ACTIVITÉ 

1.1 Missions et organisation 

Les missions de l’antenne de Paris sont d’ordre administratif, commercial et de 

représentation. 

La mise en œuvre de dispositifs d’aides du département constitue l’activité 

administrative. La collectivité prend en charge sous condition de ressources les frais de 

transport, d’hébergement et de restauration de l’accompagnant de malade se rendant en 

métropole pour une hospitalisation ou pour des examens médicaux suite à un transfert sanitaire. 

L’éligibilité des demandes est décidée au siège de la collectivité ; l’antenne à Paris se charge 

de leur accueil et de leur orientation en métropole. Elle leur propose un numéro vert 

d’information, d’écoute et de soutien. Une centaine de personnes par an bénéficient également 

dans ce cadre d’une aide financière exceptionnelle délivrée par l’antenne de Paris pour un 

montant total de l’ordre de 19 000 € par an.  

L’insertion professionnelle de demandeurs d’emploi d’origine réunionnaise par une 

mobilité en métropole est une autre composante de ses missions. Les projets sont construits en 

lien avec le comité national d’accueil et d’actions pour les Réunionnais en mobilité (CNARM) 

dont le siège social est à Paris. Le département facilite l’hébergement pendant une durée 

maximale de trois mois par l’intermédiaire de familles d’accueil en métropole. Celles-ci sont 

indemnisées à hauteur de 600 € par mois pour un hébergement en demi-pension. En 2017, 

38 ménages étaient agréés ; 36 personnes avaient bénéficié dans ce cadre d’un hébergement. 

Les logements conventionnés sont situés en Ile-de-France alors que le dispositif visait 

initialement une couverture de l’ensemble du territoire métropolitain. Avec moins de 

40 bénéficiaires par an, le volume d’activité est limité. 

Les missions de représentation permettent à des élus ou cadres du département 

d’organiser leurs déplacements professionnels. La collectivité accompagne également des 
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associations de personnes d’origine réunionnaise résidant en métropole par le biais de 

subventions et de rencontres ou d’événements culturels. En 2017, 14 associations ont à ce titre 

bénéficié de subventions pour environ 40 000 €. Les mises à disposition de l’espace 

d’exposition au sous-sol sont effectuées à titre gracieux au bénéfice d’artistes ; le département 

a pourtant déterminé par délibération des tarifs de location.  

L’activité commerciale de l’antenne résulte de la gestion d’une boutique ouverte en 

novembre 2015 permettant la promotion et la commercialisation des produits locaux à vocation 

touristique en métropole.  

A la faveur d’une opération immobilière en 2012, le département a vendu des locaux 

dans le 17ème arrondissement de Paris pour un montant de 3,7 M€ et acquis pour 6,2 M€ une 

surface de près de 700 m² dans le 4ème arrondissement. Des travaux d’aménagement y ont été 

effectués pour 2,6 M€. Le coût net de la cession des espaces occupés antérieurement représente 

un investissement de 5,1 M€. Les locaux sont constitués d’un espace ouvert au public en 

rez-de-chaussée et sous-sol, de bureaux et de salles de réunion où sont installés les services du 

département depuis 2015. Un appartement permet de loger les élus ou cadres du département 

en déplacement à Paris. L’investissement représente un coût de 12 500 € le m² ; après cession 

des locaux antérieurs, il est de l’ordre de 7 300 € le m². 

L’organigramme actuel du département ne mentionne pas l’existence de l’antenne de 

Paris. D’autres plus anciens précisent qu’elle est rattachée au cabinet du président du 

département, sans que les missions de ce service ne soient définies. Les fiches de poste et les 

délégations de signature permettent toutefois d’en appréhender l’organisation. 

L’absence de projet de service et d’orientations stratégiques sont sources de 

dysfonctionnements dans la gestion de ce site éloigné, en décalage horaire par rapport aux 

autres services départementaux. Peu de réunions sont organisées avec le siège du département. 

L’absence de direction a constitué une problématique. Si les missions de représentation du 

département à Paris peuvent relever des fonctions habituelles du cabinet du président, les 

fonctions administratives de l’antenne correspondent aux missions du pôle des solidarités, ce 

que ne prévoyaient pas les délégations de signature.  

La décision du département de créer un budget annexe pour l’exploitation de la boutique 

en décembre 2014 sous forme d’un service public industriel et commercial2 dotée de la seule 

autonomie financière impliquait la nomination d’un directeur et d’un conseil d’exploitation en 

application de l’article L. 2221-14 du code général des collectivités territoriales3. 

Des tensions générées par l’isolement du service et les difficultés de gestion ont entraîné 

la démission du régisseur de la boutique et de son adjoint en 2018. L’espace commercial ainsi 

que, par répercussion, les locaux mis à disposition de tiers ont été fermés de juillet à décembre 

2018, puis à compter de mars 2019. 

L’absence de stratégie, de pilotage et d’encadrement a entrainé des difficultés de 

fonctionnement en termes d’activité commerciale. La gestion des stocks, le choix des 

fournisseurs ainsi que les modalités d’encaissement des produits de la vente en ont notamment 

été une des causes. 

                                                 

2 Délibération du 17 décembre 2014, article 6. 

 



 

DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION – ANTENNE DE PARIS 

 

 

7 

En réponse à la recommandation de la chambre d’engager une réflexion sur le 

positionnement de l’antenne, la définition de ses missions et d’un projet de service accompagné 

d’objectifs, le département a prévu de rattacher l’antenne à la direction générale adjointe en 

charge des solidarités tout en préservant un lien fonctionnel avec le cabinet s’agissant des 

missions de représentation et de communication. 

1.2 Situation financière de la boutique 

Le chiffre d’affaires s’élève en moyenne à 0,15 M€ en 2015 et 2016. La vente de 

produits artisanaux et alimentaires constitue la principale source de recettes en l’absence de 

location payante de la galerie d’exposition. Les recettes perçues en novembre et décembre 2015 

ont été imputées au budget 2016, contrairement au principe d’annualité budgétaire. 

Les prix de vente et tarifs de location sont fixés par délibération de la commission 

permanente du département. Des remises sont prévues pendant la période réglementée des 

soldes et pour les produits périssables dans les deux mois précédant leur date de péremption. 

La marge commerciale moyenne par produit est de l’ordre de 75 %, hors produits en bois de 

goyavier. Une vingtaine de produits présentent des marges inférieures à 25 % en raison pour 

plusieurs d’entre eux de dates de péremption à brève échéance. À titre de comparaison, 

l’INSEE4 estime, dans les commerces spécialisés, à 33 % les marges pour les produits 

alimentaires et à 36 % pour les produits de la maison. Les marges pratiquées par la boutique, 

d’un niveau double par rapport à la moyenne nationale, constituent un frein à l’activité 

commerciale ; il en est de même de l’absence de service de livraison des meubles.  

Avec 0,21 M€ en moyenne en 2016 et 2017, les consommations intermédiaires, 

principalement constituées des achats de marchandises et des frais de transport, respectivement 

de l’ordre de 0,13 M€ et 0,02 M€ par an, représentent un coût supérieur au chiffre d’affaires. 

Dans ces conditions, la valeur ajoutée de la boutique est chaque année négative. L’activité ne 

peut être équilibrée.  

Les charges imputées au budget annexe correspondent à l’achat de fournitures et 

marchandises, à des frais de transport ainsi qu’à des frais de publicité et de publication. Les 

autres dépenses d’exploitation de la boutique sont prises en charge par le budget principal, telles 

que les charges courantes d’eau, d’électricité, de télécommunications ou encore d’assurance. 

Les dépenses d’entretien des locaux sont correctement imputées depuis 2017. Le département 

met à disposition gratuitement les locaux de la boutique et des salles d’exposition. La mise à 

disposition gratuite de locaux confère un avantage significatif à la boutique qui ne pourrait seule 

faire face à cette charge : le loyer serait de l’ordre de 0,175 M€ par an.  

Aucune charge de personnel n’a été imputée en 2015 et 2016 au budget annexe. En 

2017, ces dépenses y ont été imputées pour un montant de 0,1 M€ ; elles sont estimées d’un 

montant équivalent en 2018. Les rémunérations des agents n’effectuant qu’une partie de leur 

tâche à la boutique5 sont supportées en totalité par le budget principal du département. La 

chambre rappelle qu’en application de l’article L. 3241-4 du code général des collectivités 

                                                 

4 INSEE Focus n° 45, Des marges commerciales variées selon les produits, mais proches entre grandes 

surfaces, 19 novembre 2015. 
5 Manutention, tenue de la régie, fonction de caisse. 
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territoriales, le département ne peut prendre en charge dans son budget propre des dépenses au 

titre de ses services publics industriels et commerciaux. 

Les comptes de la boutique se sont clôturés chaque année par un déficit tant de 

l’exploitation que du résultat global. Celui-ci atteint près de 0,19 M€ en 2017, non compris les 

0,175 M€ de loyers supportés par le budget de la collectivité, soit un niveau supérieur au chiffre 

d’affaires.  

Le réapprovisionnement limité de la boutique et l’écoulement des stocks jusqu’à la 

fermeture d’août 2018 pourrait permettre de limiter le déficit de 2018 estimé à moins de 0,2 M€. 

Un certain nombre de produits périmés seront comptabilisés en perte à l’issue de l’exercice.  

Le reversement de la TVA, l’imputation des charges de personnels en 2016 et le 

paiement d’un loyer conduirait à un déficit cumulé que la chambre estime à plus d’1 M€ selon 

les résultats suivants : 

  Résultat du budget annexe de la boutique de La Réunion 

En milliers d’euros 2015 2016 2017 2018 

Chiffre d’affaires 0 174 134 178 

- Consommations intermédiaires 158 197 221 83 

dont : fournitures (6064, 6068) 61 18 14 1 

achat de marchandises (607) 58 97 162 55 

frais de transport des marchandises (6248) 36 34 13 7 

- Impôts taxes et versements assimilés (sauf personnel) 0 0 0 0 

= Valeur ajoutée -158 -23 -87 95 

- Charges de personnel 0 0 100 84 

+ Subvention d’exploitation 0 0 0 0 

+ Autres produits de gestion 0 0 0 0 

- Autres charges de gestion 0 0 0 0 

- Corrections des charges de personnel et de loyer 46 274 174 174 

Excédent brut d’exploitation -204 -297 -361 -163 

+/- Résultat financier 0 0 0 0 

+/- Résultat exceptionnel (réel, hors cessions) 0 2 0 17 

Résultat annuel -204 -295 -361 -146 

Résultat cumulé -204 -498 -859 -1 005 

Sources : comptes de gestion 2015, 2016, 2017, 2018. 

Pour compenser cette perte, le budget annexe prévoit la perception d’une subvention de 

0,715 M€ en 2018. Elle n’est pas prévue parmi des dépenses du budget principal. En application 

des articles L. 3241-4 et L. 3241-5 du code général des collectivités territoriales, les budgets 

des services publics à caractère industriel ou commercial doivent être équilibrés en recettes et 

en dépenses sans subvention du budget principal du département.  
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La création d’un budget annexe emporte son autonomie financière6, matérialisée par  

l’ouverture d’un compte au Trésor distinct de celui du budget principal7. Le budget annexe de 

la boutique dispose d’un compte de liaison avec le budget principal, rendant leur trésorerie 

commune ; le déficit en trésorerie de la boutique est en réalité supporté par celle du budget 

principal. Cette situation a conduit à reporter d’année en année les décisions nécessaires au 

retour à l’équilibre des comptes.  

L’article R. 2221-94 du même code8 oblige à la présentation d’un relevé provisoire des 

résultats de l’exploitation tous les six mois par le président du département à l’assemblée 

délibérante après avis du conseil d’exploitation. « Lorsqu’il résulte de ce relevé que 

l’exploitation est en déficit, l’assemblée délibérante doit être immédiatement invitée à prendre 

les mesures nécessaires pour rétablir l’équilibre soit en modifiant les tarifs ou les prix de vente, 

soit en réalisant des économies dans l’organisation des services ». Cette disposition 

réglementaire n’a pas été mise en œuvre malgré la situation déficitaire de la boutique. 

2 LES CONTRAINTES STRUCTURELLES 

2.1 Les ressources humaines 

2.1.1 Les effectifs 

L’antenne du département compte sept agents titulaires, l’adjoint de la responsable de 

l’antenne a quitté ses fonctions en octobre 2018 sans être remplacé ; les autres agents ont des 

fonctions liées aux dispositifs d’aides précitées et à celles de représentation. Un des personnels 

traitait de communication et occupait les fonctions de régisseur. 

Trois responsables de la boutique et 12 vendeurs, dont trois étudiants stagiaires ou en 

apprentissage et deux contrats aidés, se sont succédé en trois ans. La boutique, dont les horaires 

d’ouverture quotidiens vont de 10 h à 19 h, a fonctionné le plus souvent avec son responsable 

assisté d’un à trois vendeurs. Ces effectifs étant insuffisamment nombreux pendant certaines 

périodes compte tenu de l’amplitude horaire de la boutique ouverte du lundi au samedi de 10 h 

à 19 h, soit 54 heures par semaine non compris les temps de réassort et de clôture, les agents de 

l’antenne sont appelés à contribuer à l’exploitation de la boutique. Au regard de cette situation, 

une mise à disposition pour une quote-part du temps de travail aurait facilité son 

fonctionnement. 

                                                 

6 Article L. 2221-4 du code général des collectivités territoriales. 
7 Cf. Circulaire n° FCPE1602199C du 10 juin 2016 du ministère de l’intérieur et du ministère des finances 

et des comptes publics. 
8 Rendu applicable au département par l’article R. 1412-1 du code général des collectivités territoriales. 
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2.1.2 Le recours à des agents contractuels  

En application de l’article L. 1221-2 du code du travail, le contrat de travail à durée 

indéterminée est la forme normale et générale de la relation de travail ; le contrat à durée 

déterminée est quant à lui l’exception. Il ne peut y être fait recours que dans des cas 

limitativement énumérés par l’article L. 1242-2 du même code. Il n’est pas autorisé lorsqu’il 

s’agit de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’organisme 

employeur. Tel est le cas pour le poste de responsable de la boutique. Le recours systématique 

à des contrats de travail à durée déterminée comporte le risque d’une requalification en contrat 

à durée indéterminée.  

En décembre 2017, le département a recruté par voie contractuelle après une candidature 

spontanée et sans entretien de recrutement un adjoint au responsable de l’antenne sur le 

fondement des articles 3-3 et 3-5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale. La procédure de recrutement est 

contestable au regard du délai réduit de publication de l’avis de vacance de poste et de 

l’existence de candidatures d’agents titulaires. Le candidat retenu a bénéficié d’une 

rémunération supérieure de 60 % à celle perçue par la responsable de l’antenne ; il a quitté ses 

fonctions moins d’un an après sa nomination afin de rejoindre le cabinet du président. 

Les contrats de travail des agents contractuels affectés à la boutique mentionnent que 

les litiges relatifs à leur contrat relèvent du tribunal administratif de Saint-Denis alors que 

s’agissant d’un service public à caractère industriel ou commercial, ces agents relèvent du droit 

privé9. Seul le directeur pourrait être un agent de droit public si le département avait procédé à 

sa nomination conformément à l’article L. 2221-14 du code général des collectivités 

territoriales.  

2.1.3 Le temps de travail 

Le décompte du temps de travail des agents des collectivités territoriales est réalisé sur 

la base d’une durée annuelle de 1 607 heures maximum selon le décret n° 2001-623 du 12 juillet 

200110. Le temps de travail doit être organisé selon des périodes de référence dénommées cycles 

de travail à l’intérieur desquels sont définis des horaires de travail.  

Les fonctionnaires et agents contractuels des collectivités bénéficient de congés annuels 

d’une durée égale à cinq fois les obligations hebdomadaires de service11. Un ou deux jours 

supplémentaires sont accordés selon le nombre de jours de congé pris en dehors de la période 

du 1er mai au 31 octobre. 

L’organisation du temps de travail au département repose sur un décompte annuel de 

1 554 heures en raison de 6 jours de congés12 accordés sans base légale.  

                                                 

9 TC, 4 juillet 1991, Mme Pillard ; CE, 8 mars 1957, Jalenques de Labeau. 
10 Relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale. 
11 Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux et 

du décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 précitée 
12 Dont le lundi de Pentecôte considéré comme un jour férié. 
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La pause méridienne de trente minutes est considérée comme du temps de travail 

effectif. La généralisation à l’ensemble des services du département, notamment l’antenne de 

Paris, du décompte de la pause méridienne sur le temps de travail n’est pas justifiée par les 

nécessités du service public. Ce dispositif conduit à une réduction des heures de travail, par 

agent, de deux heures et demie par semaine soit l’équivalent de 110 heures par an et plus d’un 

demi équivalent temps plein à l’antenne de Paris. 

Les horaires de travail à l’antenne de Paris sont différents de ceux des agents au siège 

du département ; aucune délibération ne prévoit de régime dérogatoire.  

Salariés de droit privé, les horaires de travail des agents de la boutique ne relèvent pas 

du règlement du temps de travail du département. Leurs horaires sont définis par des plannings 

spécifiques. Le contrat de la responsable de la boutique prévoit qu’elle ne travaille pas le 

samedi, jour d’ouverture. Ce jour-là, le fonctionnement de la boutique repose sur les autres 

agents contractuels. Lors des périodes au cours desquelles le département ne disposait que d’un 

seul vendeur, celui-ci devait effectuer une journée continue de 9 h. L’article L. 3121-16 du code 

du travail dispose que le temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les 

agents bénéficient d’un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes. L’organisation du 

temps de travail de la boutique n’est pas adaptée aux contraintes du service et à la 

règlementation applicable. 

La chambre recommande d’engager une réflexion sur l’annualisation du temps de travail 

en adéquation, selon l’activité, avec les règles de la fonction publique ou celles du droit privé 

en cas de poursuite de l’activité commerciale. Le département prévoit à cette fin d’organiser 

une concertation sur le temps de travail en 2019 au sein de l’ensemble des services. 

2.2 L’activité commerciale 

2.2.1 Les achats 

La boutique de l’île propose à la vente des denrées alimentaires, d’origine animale et 

végétale, des alcools réunionnais ainsi que du mobilier en bois de goyavier. Certains produits 

comme des vins d’appellation Bordeaux et Saint-Émilion font également partie de l’offre. 

En application de l’article R. 233-4 du code rural et de la pêche maritime, tout exploitant 

d’un établissement entreposant, exposant et mettant en vente des denrées animales ou d’origine 

animale, doit procéder, avant son ouverture, à une déclaration auprès de la direction 

départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations. Cette déclaration doit 

notamment permettre à l’administration d’effectuer des contrôles sanitaires.  

Le département n’a pas effectué la démarche correspondante. La chambre lui rappelle 

l’obligation de respecter ces réglementations en cas de reprise de l’activité de la boutique. 

Les commandes de denrées alimentaires et d’alcool sont effectuées selon l’état des 

stocks ; elles sont peu anticipées. Aucun document interne spécifique à l’antenne ne formalise 

les modalités de sélection des fournisseurs pour lesquelles le département est soumis au décret 

n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et, précédemment, au code des 

marchés publics.  
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L’analyse des achats révèle que des commandes ont été fractionnées alors que l’article 

20 du décret n° 2016-360 précité interdit aux acheteurs de se soustraire à l’application de la 

réglementation en scindant leurs achats. Plusieurs commandes de denrées alimentaires et de 

boissons ont été adressées au même fournisseur. À titre d’exemple, 21 commandes ont été 

effectuées en trois ans à une société de distribution de produits alimentaires d’origine outre-mer 

pour un montant total de 36 725 €. Il en est de même de la sélection des sociétés de transport et 

de livraison depuis La Réunion : à 14 reprises, le département a recouru aux services d’une 

même entreprise pour un montant de 48 221 € en 2015 et 2016. Dans ces deux cas, les montants 

étant supérieurs au seuil réglementaire de 25 000 € HT par an et par famille homogène, ils 

justifiaient le recours à une publicité adaptée. 

D’autres achats ont été réglés sans que le département ne soit en mesure de justifier de 

commandes préalables et de mises en concurrence adaptées tel un comparatif des prix de 

plusieurs fournisseurs. En 2016, 43 factures sur 59 sont concernées, 28 sur 79 en 2017. 

Lorsque les pièces justificatives des commandes existent, certaines sont validées par des 

responsables n’ayant pas délégation de signature. En 2017 des achats d’un montant de 5 968 € 

et de 8 000 € ont été validés par la direction des finances sans délégation ; un achat d’un montant 

de 8 051 € en 2018 a été validé par la responsable de l’antenne de Paris au-delà du seuil autorisé 

de 4 000 €. Des commandes d’un montant total de 1 662 € ont été autorisées par le directeur 

général des services dont la délégation de signature ne couvre pas l’activité de l’antenne. 

Malgré les frais de transport élevés que ce choix engendre, la boutique privilégie des 

fournisseurs réunionnais alors que des distributeurs auxquels elle fait moins fréquemment 

recours sont présents en métropole.  

Les règles applicables en matière de commande publique apparaissent peu adaptées aux 

spécificités de l’approvisionnement d’une boutique en matière de choix commercial, de 

négociations des prix et de réactivité pour limiter les ruptures de stocks ; le recours à des 

accords-cadres avec une pluralité de fournisseurs après publicité et mise en concurrence 

constitue une piste possible. 

2.2.2 La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

En application de l’article L. 256 B du code général des impôts, les personnes morales 

de droit public ne sont pas assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée pour l’activité de leurs 

services administratifs, sociaux, éducatifs, culturels et sportifs lorsque leur 

non-assujettissement n’entraîne pas de distorsions dans les conditions de la concurrence. Elles 

y sont assujetties pour leurs activités à caractère commercial ; tel est le cas de la boutique. 

L’article 293 B du même code dispose que les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée 

bénéficient d’une franchise lorsque leur chiffre d’affaires est inférieur à 82 800 € l’année civile 

précédente ; cette franchise cesse dès que le chiffre d’affaires de l’année en cours dépasse 

91 000 €.  

Le chiffre d’affaires de la boutique a été chaque année d’un montant supérieur à ces 

seuils. Pourtant le département n’effectue pas les reversements de TVA auxquels est assujetti 

le budget annexe.  

Le département est informé de cette obligation puisqu’il avait interrogé dès décembre 

2014 la direction départementale des finances publiques sur le régime applicable à la boutique 
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de l’île de La Réunion. Le département estimait initialement que son chiffre d’affaires serait 

en-deçà des seuils légaux. L’obligation a été rappelée par les services du comptable public en 

juillet 2018 à l’occasion d’un contrôle de la régie. Le département a entrepris les démarches 

nécessaires. L’insuffisante qualité des enregistrements dans la caisse informatique de la 

boutique ne permettra pas de déterminer exactement le montant de TVA13. Il peut toutefois être 

estimé à 25 000 € au total en 2016 et 2017.  

La chambre rappelle au département l’obligation d’effectuer les reversements de taxe 

sur la valeur ajoutée en application des dispositions légales précitées.  

2.2.3 La comptabilité de stock 

Le budget annexe de la boutique de La Réunion ne présente aucun compte de stock14, 

ce qui altère la valorisation et le suivi des biens disponibles à la vente. Le logiciel de caisse 

permet toutefois de connaître la quantité de biens en réserve. Un inventaire a été réalisé après 

la fermeture de la boutique en juillet 2018.  

Des objets en bois de goyavier ont fait l’objet d’un don à la boutique par l’atelier de 

recherche et d’essai autour des matériaux naturels du département. Des meubles ont été mis 

gratuitement à disposition de la fédération des entreprises des outre-mer par convention. 

D’autres servent de table de réunions dans les locaux de l’antenne de Paris.  

Le montant total attendu de la vente de ce stock était de plus de 20 600 € en juillet 2018 

y compris les meubles mis à disposition et non disponibles à la vente. L’inventaire ne mentionne 

aucune valeur initiale pour ces biens. D’autres meubles en bois de goyavier sont également 

entreposés dans les locaux de l’antenne. Cette situation illustre les confusions dans la gestion 

de la boutique et l’antenne. 

La chambre recommande de mettre à jour l’inventaire physique des objets mis en vente 

et de définir des modalités de valorisation financière de ce stock. 

CONCLUSION 

Les difficultés de fonctionnement internes et le déficit d’exploitation des premières 

années ont conduit le département à mener un audit interne de l’antenne de Paris en mars 2018. 

La collectivité avait envisagé d’intégrer la boutique de La Réunion au sein d’une société 

publique locale dédiée à la gestion des établissements culturels tels que les musées et lieux de 

                                                 

13 Certains produits sont enregistrés de manière erronée dans la caisse informatique avec le taux de TVA 

payée à la Réunion lors de leur commande, soit un taux différent de l’hexagone. 
14 Les stocks sont définis comme des actifs détenus pour être vendus dans le cours normal de l’activité 

par la nomenclature M4 (Nomenclature M4, Titre 2 – Le cadre comptable, 2.2.1. La définition des actifs, p. 5). 

Cette norme comptable précise qu’un stock est comptabilisé à l’actif lorsqu’il est probable que l’entité bénéficiera 

des avantages économiques futurs correspondants et que son coût ou sa valeur peut être évalué avec une fiabilité 

suffisante. De ce fait, les stocks doivent être évalués initialement à leur coût. 
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mémoire sous la tutelle du département. Des contraintes financières ont entrainé l'abandon de 

ce projet. Un opérateur en charge du tourisme a depuis été sollicité pour une reprise de cette 

activité commerciale. Le département pourrait également rechercher un partenaire privé 

capable d’optimiser l’activité et susceptible de louer au prix du marché l’espace commercial. 

Dans l’attente d’une solution pérenne, le département a décidé la fermeture de la boutique à 

compter de mars 2019 après liquidation des stocks. 

Le statut de service public à caractère industriel ou commercial de la boutique n’apparaît 

pas adapté pour favoriser une bonne gestion de l’équipement. En l’absence de stratégie et de 

pilotage, le département peine à trouver une solution pour ne pas avoir mis en œuvre les outils 

de gestion adéquats. La perspective d’une fermeture définitive de la boutique, faute de 

repreneurs, est une éventualité à ne pas exclure.  
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ANNEXE. RÉPONSE 
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